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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

« Nos soignants paient un lourd tribut pour sauver des vies. Tous les 
soignants malades seront reconnus au titre des maladies professionnelles, 
sans exception », a déclaré le 23 mars Olivier VÉRAN, le ministre des 
solidarités et de la santé. 

Effectivement, dans la lutte contre la pandémie du covid-19, les 
soignants, ces « héros en blouse blanche » dont la population, soir après 
soir, applaudit le dévouement et le courage, mais aussi les pompiers, les 
policiers ou les caissières des magasins d’alimentation ont aussi une 
activité essentielle qui se révèle, en ces temps d’épidémie, prioritaire et 
nécessaire pour le pays tout entier. 

Si, pour la majorité d’entre eux, ce noble sacrifice se traduira par une 
contamination par le covid-19 et, fort heureusement, par une guérison.  

Malheureusement, dans le même temps, un trop grand nombre parmi 
eux décèderont ou garderont des séquelles graves, après souvent une 
hospitalisation dans un service de réanimation. 

Dans ce contexte exceptionnel, il appartient à la société dans son 
ensemble et, donc, à l’État de leur assurer une réparation simple, rapide et 
équitable de tous les préjudices subis par les victimes contaminées et 
gravement affectées par le covid-19. 

Il s’agit donc, par cette proposition de loi, de créer un Fonds 
d’indemnisation spécifique pour les victimes du « covid-19 », qu’elles 
soient salariés du privé, fonctionnaires, indépendants ou bénévoles, toutes 
ces personnes qui ont apporté leur aide dans la lutte contre l’épidémie et 
qui en gardent de graves séquelles.  

Cette proposition de loi s’inscrit dans une volonté d’élargir le champ 
des bénéficiaires d’une indemnisation, au-delà même d’une éventuelle 
reconnaissance du covid-19 en maladie professionnelle. 

Car la reconnaissance d’une maladie professionnelle obéit à des règles 
complexes qui s’apparente fréquemment au parcours du combattant. 

Ainsi, dans les faits et surtout en l’absence de dépistage comme c’est 
le cas avec le covid-19, certaines victimes ont tendance à déclarer un 
accident du travail ou de service plutôt qu’une maladie professionnelle. 
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Certes, elles ont la possibilité d’engager une action en faute 
inexcusable de l’employeur, en cas de maladie professionnelle, mais les 
victimes qui s’engagent dans cette voie se heurtent à de multiples 
difficultés. 

D’une part, la victime doit apporter la preuve qu’il y a « un lien direct 
et essentiel » entre son activité professionnelle et la contamination par le 
virus, afin d’être indemnisée si le taux d’incapacité qui lui est attribué est 
supérieur à 25 %. 

Mais, d’autre part, à ce jour, cet agent infectieux causant le covid-19 
ne figure dans aucun tableau de maladies professionnelles (tableaux 80, 76, 
56 ou 45) pour rendre la contamination par ce coronavirus 
systématiquement et automatiquement reconnu comme une maladie 
professionnelle. 

Dans l’état actuel de la réglementation, la création de ce fonds 
d’indemnisation – réclamée par l’Andeva, la CFDT et aussi par la Fnath et 
même préconisée par l’Académie nationale de médecine – permettrait de 
lever tous ces obstacles et d’indemniser dignement toutes les victimes 
graves du covid-19, qu’elles soient salariées dans le secteur public ou privé, 
indépendants ou bénévoles et, de fait, tous leurs ayants droit. 

Il est temps de passer de la parole ou des applaudissements aux actes 
et il nous appartient de prévoir l’indemnisation de toutes les victimes 
graves de cette pandémie, sans distinction : 

- les soignants et les non soignants, en milieu hospitalier, en cas
d’hospitalisation à domicile ou en établissement hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD), etc. ; 

- les professionnels de santé exerçant hors du milieu hospitalier tels
que les généralistes et les infirmières à domicile ou les auxiliaires de vie 
qui prennent soin à domicile des personnes en perte d’autonomie, les 
pompiers, les laborantins, etc. ; 

- les caissières, les éboueurs, les postiers, les taxis, etc. ;

- les bénévoles venus volontairement prêter main-forte à des services
hospitaliers mais aussi les bénévoles assurant le ravitaillement des plus 
démunis ; 

- et, enfin, les victimes « environnementales » contaminées au sein de
leur propre famille par des soignants ou des salariés travaillant au contact 
du public, porteurs du virus sans le savoir. 
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Proposition de loi portant création d’un fonds d’indemnisation des victimes 
du covid-19 

Article 1er 

Sans préjudice, le cas échéant, de la réparation obtenue au titre d’une 
maladie professionnelle, peuvent obtenir la réparation intégrale de leurs 
préjudices : 

1° Les personnes souffrant d’une maladie ou d’une pathologie consécutive à 
la contamination par le covid-19 et qui, préalablement à cette contamination, 
ont, dans l’exercice de leur profession ou d’une activité bénévole sur le territoire 
de la République française, été en contact régulier avec des personnes 
elles-mêmes contaminées ou avec des objets susceptibles de l’être ; 

2° Les ayants droit des personnes mentionnées au 1°. 

Article 2 

Il est créé un fonds d’indemnisation des victimes du covid-19, géré par 
l’Office national d’indemnisation des accidents médicaux, des affections 
iatrogènes et des infections nosocomiales. 

Ce fonds a pour mission de réparer les préjudices définis à l’article 1er. Il 
comprend un conseil de gestion dont la composition est fixée par décret. Il est 
représenté à l’égard des tiers par le directeur de la caisse centrale d’assurance 
maladie. 

Article 3 

Le demandeur justifie de sa contamination par le covid-19 dans les 
conditions prévues à l’article 1er et de la maladie ou de la pathologie qui en est 
résulté. 

Il informe le fonds des autres procédures relatives à l’indemnisation des 
préjudices définis à l’article 1er éventuellement en cours. Si une action en justice 
est intentée, il en informe le juge de la saisine du fonds. 

Le fonds examine si les conditions d’indemnisation sont réunies. Il procède 
ou fait procéder à toute investigation et expertise utile sans que puisse lui être 
opposé le secret professionnel. 
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Au sein du fonds, une commission médicale indépendante se prononce sur 
l’existence d’un lien entre la contamination par le covid-19 et la survenue de la 
pathologie. Sa composition est fixée par un arrêté du ministre chargé de la santé. 

Le fonds peut requérir de tout service de l’État, collectivité publique, 
organisme assurant la gestion des prestations sociales, organisme assureur 
susceptible de réparer tout ou partie du préjudice, la communication des 
renseignements relatifs à l’exécution de leurs obligations éventuelles. 

Les renseignements ainsi recueillis ne peuvent être utilisés à d’autres fins 
que l’instruction de la demande faite au fonds d’indemnisation et leur 
divulgation est interdite. Les personnes qui ont à connaître des documents et 
informations fournis au fonds sont tenues au secret professionnel. 

Le demandeur peut obtenir la communication de son dossier, sous réserve 
du respect du secret médical. 

Article 4 

Dans les six mois à compter de la réception d’une demande 
d’indemnisation, le fonds présente au demandeur une offre d’indemnisation. Il 
indique l’évaluation retenue pour chaque chef de préjudice, ainsi que le montant 
des indemnités qui lui reviennent compte tenu des prestations énumérées à 
l’article 29 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 tendant à l’amélioration de la 
situation des victimes d’accidents de la circulation et à l’accélération des 
procédures d’indemnisation, et des indemnités de toute nature reçues ou à 
recevoir d’autres débiteurs du chef du même préjudice. À défaut de 
consolidation de l’état de la victime, l’offre présentée par le fonds a un caractère 
provisionnel. 

Le fonds présente une offre dans les mêmes conditions en cas d’aggravation 
de l’état de santé de la victime. 

L’offre définitive est faite dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle le fonds a été informé de cette consolidation. 

Le paiement doit intervenir dans un délai d’un mois à compter de la 
réception par le fonds de l’acceptation de son offre par la victime, que cette offre 
ait un caractère provisionnel ou définitif. 
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L’acceptation de l’offre ou la décision juridictionnelle définitive rendue 
dans l’action en justice prévue à l’article 5 de la présente loi vaut désistement 
des actions juridictionnelles en indemnisation en cours et rend irrecevable toute 
autre action juridictionnelle future en réparation du même préjudice. Il en va de 
même des décisions juridictionnelles devenues définitives allouant une 
indemnisation intégrale pour les conséquences de la contamination par le 
covid-19. 

Article 5 

Le demandeur ne dispose du droit d’action en justice contre le fonds 
d’indemnisation que si sa demande d’indemnisation a été rejetée, si aucune offre 
ne lui a été présentée dans l’un des délais mentionnés à l’article 4 ou s’il n’a pas 
accepté l’offre qui lui a été faite. 

Cette action est intentée devant la cour d’appel dans le ressort de laquelle se 
trouve le domicile du demandeur. 

Article 6 

Le fonds est subrogé, à due concurrence des sommes versées, dans les 
droits que possède le demandeur contre les personnes ou organismes tenus à un 
titre quelconque d’assurer la réparation totale ou partielle du dommage subi par 
celui-ci dans la limite du montant des prestations à la charge desdites personnes. 

Le fonds intervient devant les juridictions civiles, y compris celles du 
contentieux de la sécurité sociale, notamment dans les actions en faute 
inexcusable, et devant les juridictions de jugement en matière répressive, même 
pour la première fois en cause d’appel, en cas de constitution de partie civile du 
demandeur contre le ou les responsables des préjudices ; il intervient à titre 
principal et peut user de toutes les voies de recours ouvertes par la loi. 

Si le fait générateur du dommage a donné lieu à des poursuites pénales, le 
juge civil n’est pas tenu de surseoir à statuer jusqu’à décision définitive de la 
juridiction répressive. 

Article 7 

Le fonds est financé par : 

1° L’affectation du produit d’une taxe additionnelle à la taxe prévue à 
l’article 299 du code général des impôts ; le taux de cette taxe est fixé à 1,5 % de 
l’assiette définie en application du I de l’article 299 quater du même code ; 
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2° L’affectation d’une fraction des cotisations des employeurs à la branche 
« accidents du travail et maladies professionnelles » de la Sécurité sociale ; 

3° Les sommes perçues en application de l’article 6 de la présente loi ; 

4° Les produits divers, dons et legs. 

Article 8 

Les demandes d’indemnisation doivent être adressées au fonds dans un 
délai de quatre ans suivant la date du premier certificat médical constatant la 
maladie ou la pathologie ou son aggravation. 

Article 9 

Les modalités d’application de la présente loi sont fixées par décret en 
Conseil d’État. 

L’activité du fonds fait l’objet d’un rapport annuel remis au Gouvernement 
et au Parlement avant le 30 avril de chaque année. 

Article 10 

Les pertes de recettes résultant pour les organismes de sécurité sociale des 
dispositions de la présente loi sont compensées, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés à l’article 575 du code 
général des impôts. 
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